A  LA  CONVENTION 

NATIONALE^ 

SUR      LA  LOI 

DES  ÉMIGRÉS. 

Législateurs, 

PUNITION  Pour  les  crimes, 

Protection  pour  là  vertu. 

La  loi  sur  les  émigrés  dévoie  être  sévère, 
parce  q^relle  eft  une  loi  de  guerre.  La  vie  et 
la  fortune  d*un  émigré  appartiennent  à  la  nation. 
Ce  dédommagement,  chèrement  acquis ,  n'effa- 
cera jamais  les  maux  en  tour  genre  que  cette  classe 
d'hommes  méprisables  à  versé  sur  la  répu- 
blique. 
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Mais  la  sévérité  de  votre  justice  frappera- 
t-elle  des  citoyens  vertueux ,  fidelles  aux  lois 
de  leur  pays ,  q^t  se  présentent  devani Vous  en^^- 
ronnés  de  l'estime  publique  et  d'un  civisme 
épuré. 

Penser  que  leurs  réclamations  seront  repous- 
sées sans  être  entendues ,  ce  seroic  blasphémer,  -la 
convention.. 

Quoi  !  la  femme  d'an  citoyen  mort  à  la  journée 
du  lo  août,  sera  réputée  émigréc  ^  parce  que  le  dé- 
sespoir de  la  douleur  l'a  portée  sur  uile  terre  étran- 
gère et  non  ennemie  ,  pendant  deux  mois  !  Une 
mort  glorieuse  deviendroir  un  titré  de  ruineetde 
proscription  1  Rome  ,  Athènes,  Sparte,  je  vous 
invoque;  le  sacrifice  de  k  vie  étoit-il  récom- 
pensé chez  vous  parla  dégradation  ?  Non,  sans 
doute  ,  la  France  ne  sera  pas  moins  justie,  moins 
généreuse,  puisqu'elle  veut  imiter  et  vos  vertus 
et  vos  principes. 

Quoi!  des  femmes  valétudinaires,  sorties  de 
la  république  ,  pendant  trois  semaines  ,  sous  la 
foi  d'un  passe-port  donné  par  une  municipalité , 
visé  par  un  district,  après  la  promulgation  mêmfe 
de  la  loi ,  seront  rejetées  par  leur'  patrie,  con- 
damnées à  une  vie  errante  et  malheureuse, 
dépouillées  de  leur  fortune  ,  parce  que  ,  pour 
la  conservation  de  leur  santé,  de  leur  existence^^ 
la  première  de  toutes  les  p  opriéîés,  elles ^ont 
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fait  un  Coiin  séjoui:  dans  une  terre  étrangère 
et  non  ennemie  ?  Ce  seroient-elles  exposées 
sciemment  à  une  peine  aussi  rigoureuse  ,  à  une 
mort  morale  enûn  y  si  elles  avoient  pu  penser 
qu'à  leur  retour  elles  ne  trouveroient  plus  ni 
lois  5  ni  justice,  ni  humanité  ? 

Quoi  !  des  morts  même  seroient  frappés  dans 
la  tombe  par  la  loi  dos  émigrés  !  Il  est  des  ma- 
lades qui  ont  subi  l'arfêt  du  trépas  dans  l'inter- 
valle du  temps  de  faveur  accordé  par  la  loi  , 
pour  rentrer  en  France  ;  et  malgré  le  vœu  de 
la  loi,  on  dépouille  impitoyablement  leurs  héri- 
tiers /on  vend  leurs  meubles ,  on  coniisque  leurs 
biens. 

Quoi!  des  vieillards  septuagénaires  >  ou  des 
citoyens  vieillis  par  des  maladies  presqu'incu- 
rables  ,  courbés  sous  le  poids  des  années ,  des 
infirmités,  iironç,  dans  un  dénuement  absolu  et 
au  rhilieu  des  souffrances ,  rendi;e  une  vie  pres- 
qu éteinte  sur  un  sol  étranger,  parce  qu'ils  ont 
écouté  l'espoir  naturel  et  consolateur  de  trouver 
remède  à  leurs  maux  ! 

Proscrivez  à  jamais,  législateurs,  les  'véri- 
tabies  ennemis  de  la  patrie  ;  mais  recueillez  , 
protégez  avec  bonté  ses  enfans.  Approfondissez 
les  causes  avant  de  juger  les  effets.^La  loi  qui 
coiifondioit  ,  sans  distinction  ,  sans,  exception  , 
l'innocent  et  le  jcoupabîe  ,  le  bon  et  le  mauvais 
citoyen,  seroit  une  loi  de  sang  qui  ne  sera  ja- 
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mais  écrite  dans  le  code  de  la  républiqae  frae- 
çaîse. 

Vous  entendrez  donc  avec  une  religieuse 
attention  le  rapport  de  votre  comité  de  législa- 
tion, sur  la  loi  des  exceptions  ,  puisqu'il  doit 
rendre  des  citoyens  patriotes,  vertueux  et  esti- 
mables a  la  patrie  j  vous  enchaînerez  par  des 
formes  sures  et  faciles  le  coupable  audacieux 
qui  voudroit  se  réfugier  dans  une  loi  dont  il 
n'est  pas  digne.  Toute  sortie  qui  n  a  point  pour 
cause  la  haine  de  son  pays ,  la  désobéissance 
à  ses  lois ,  une  insouciance  criminelle  pour 
:Qctre  nouveau  gouvernement ,  ne  peut  être  un 
titre  de  proscription.  Cet  outrage  à  l'humanité 
seroit  une  subversion  de  tous  les  principes,  une 
violation  et  du  droit  naturel  et  du  droit  des 
gens. 

Et  comment  des  hommes  et  des  femmes  , 
dans  un  état  de  maladie  et  d'épuisement,  léga- 
lement justifié  ,  ont-ils  pu  lever  leurs  bras 
débiles  et  mourans  contre  la  patrie  ?  Et  le  pou- 
voient-ils,  puisqu'ils  n'étoient  pas  dans  un  pays 
ennemi? 

législateurs!  PUNITION  POUR  L5S 
CRIMES  ,  PROTECTION  POUR  LA  VERTU. 


De  rimprimene  de  Val  a  DE,  fils  aîné,  me 
T,.J.  Rcnsseat!,  N".  li.  (Dec.  179^-) 


